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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CE) No 1801/98 DE LA COMMISSION

du 18 août 1998

établissant les valeurs forfaitaires à l’importation pour la détermination du prix
d’entrée de certains fruits et légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,
vu le règlement (CE) no 3223/94 de la Commission, du 21
décembre 1994, portant modalités d’application du
régime à l’importation des fruits et légumes (1), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 1498/98 (2), et
notamment son article 4 paragraphe 1,
vu le règlement (CEE) no 3813/92 du Conseil,
du 28 décembre 1992, relatif à l’unité de compte et aux
taux de conversion à appliquer dans le cadre de la poli-
tique agricole commune (3), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 150/95 (4), et notamment son article 3
paragraphe 3,
considérant que le règlement (CE) no 3223/94 prévoit, en
application des résultats des négociations commerciales
multilatérales du cycle d’Uruguay, les critères pour la
fixation par la Commission des valeurs forfaitaires à l’im-

portation des pays tiers, pour les produits et les périodes
qu’il précise dans son annexe;

considérant que, en application des critères susvisés, les
valeurs forfaitaires à l’importation doivent être fixées aux
niveaux repris à l’annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les valeurs forfaitaires à l’importation visées à l’article 4
du règlement (CE) no 3223/94 sont fixées comme indiqué
dans le tableau figurant en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 août 1998.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 août 1998.

Par la Commission
Karel VAN MIERT

Membre de la Commission

(1) JO L 337 du 24. 12. 1994, p. 66.
(2) JO L 198 du 15. 7. 1998, p. 4.
(3) JO L 387 du 31. 12. 1992, p. 1.
(4) JO L 22 du 31. 1. 1995, p. 1.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 18 août 1998, établissant les valeurs forfaitaires à
l’importation pour la détermination du prix d’entrée de certains fruits et légumes

(en écus par 100 kg)

Code NC Code des pays tiers (1) Valeur forfaitaire
à l’importation

0702 00 00 060 56,6
999 56,6

0709 90 70 052 27,3
999 27,3

0805 30 10 382 59,4
388 67,2
524 55,9
528 64,3
999 61,7

0806 10 10 052 93,2
600 63,3
624 152,5
999 103,0

0808 10 20, 0808 10 50, 0808 10 90 388 60,7
400 71,3
508 92,0
512 62,8
524 69,8
528 81,9
804 97,9
999 76,6

0808 20 50 052 92,8
388 53,8
528 106,0
999 84,2

0809 30 10, 0809 30 90 052 116,2
400 124,4
999 120,3

0809 40 05 052 56,9
064 71,0
066 74,0
093 65,9
624 191,4
999 91,8

(1) Nomenclature des pays fixée par le règlement (CE) no 2317/97 de la Commission (JO L 321 du 22. 11. 1997, p. 19).
Le code «999» représente «autres origines».
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RÈGLEMENT (CE) No 1802/98 DE LA COMMISSION

du 18 août 1998

déterminant dans quelle mesure il peut être donné suite aux demandes de déli-
vrance de certificats d’exportation déposées au mois d’août 1998 pour les produits
du secteur de la viande bovine bénéficiant d’un traitement spécial à l’importation

au Canada

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1445/95 de la Commission, du 26
juin 1995, portant modalités d’application du régime des
certificats d’importation et d’exportation dans le secteur
de la viande bovine et abrogeant le règlement (CEE) no

2377/80 (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE)
no 759/98 (2), et notamment son article 12 bis paragraphe
8,

considérant que le règlement (CE) no 1445/95 détermine
en son article 12 bis les modalités relatives aux demandes
de certificats d’exportation pour les produits visés à l’ar-
ticle 1er du règlement (CE) no 2051/96 de la Commis-
sion (3), arrêtant certaines modalités d’application relatives
à une assistance à l’exportation de viande bovine suscep-
tible de bénéficier d’un traitement spécial à l’importation
au Canada, modifié par le règlement (CE) no 2333/96 (4);

considérant que le règlement (CE) no 2051/96 a fixé les
quantités de viandes pouvant être exportées dans le cadre
dudit régime par année civile; que des certificats d’expor-

tation pour les viandes bovines n’ont pas été demandés
pour le mois d’août 1998,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Aucune demande de certificat d’exportation n’a été
déposée pour les viandes bovines visées au règlement (CE)
no 2051/96 pour le mois d’août 1998.

Article 2

Des demandes de certificats peuvent être déposées pour
les viandes visées à l’article 1er, conformément à l’article
12 bis du règlement (CE) no 1445/95, au cours des cinq
premiers jours du mois de septembre 1998 pour la quan-
tité suivante: 5 000 tonnes.

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 19 août 1998.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 août 1998.

Par la Commission
Karel VAN MIERT

Membre de la Commission

(1) JO L 143 du 27. 6. 1995, p. 35.
(2) JO L 105 du 4. 4. 1998, p. 7.
(3) JO L 274 du 26. 10. 1996, p. 18.
(4) JO L 317 du 6. 12. 1996, p. 13.
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RÈGLEMENT (CE) No 1803/98 DE LA COMMISSION

du 18 août 1998

modifiant les droits à l’importation dans le secteur des céréales

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil, du 30 juin
1992, portant organisation commune des marchés dans le
secteur des céréales (1), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 923/96 de la Commission (2),

vu le règlement (CE) no 1249/96 de la Commission, du 28
juin 1996, portant modalités d’application du règlement
(CEE) no 1766/92 du Conseil en ce qui concerne les
droits à l’importation dans le secteur des céréales (3),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 2092/
97 (4), et notamment son article 2 paragraphe 1,

considérant que les droits à l’importation dans le secteur
des céréales ont été fixés par le règlement (CE) no 1794/98
de la Commission (5), modifié par le règlement (CE) no

1800/98 (6);

considérant que l’article 2 paragraphe 1 du règlement
(CE) no 1249/96 prévoit que, si au cours de la période de
leur application, la moyenne des droits à l’importation
calculée s’écarte de 5 écus par tonne du droit fixé, un
ajustement correspondant intervient; que ledit écart a eu
lieu; qu’il est donc nécessaire d’ajuster les droits à l’impor-
tation fixés dans le règlement (CE) no 1794/98,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les annexes I et II du règlement (CE) no 1794/98 sont
remplacées par les annexes I et II du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 août 1998.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 août 1998.

Par la Commission
Karel VAN MIERT

Membre de la Commission

(1) JO L 181 du 1. 7. 1992, p. 21.
(2) JO L 126 du 24. 5. 1996, p. 37.
(3) JO L 161 du 29. 6. 1996, p. 125.
(4) JO L 292 du 25. 10. 1997, p. 10.
(5) JO L 228 du 15. 8. 1998, p. 27.
(6) JO L 230 du 18. 8. 1998, p. 7.
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ANNEXE I

Droits à l’importation des produits visés à l’article 10 paragraphe 2 du règlement (CEE)
no 1766/92

Code NC Désignation des marchandises

Droit à l’importation
par voie terrestre, fluviale

ou maritime en provenance
de ports méditerranéens,

de la mer Noire ou
de la mer Baltique (en écu/t)

Droit à l’importation
par voie aérienne ou maritime
en provenance d’autres ports (2)

(en écu/t)

1001 10 00 Froment (blé) dur (1) 8,43 0,00

1001 90 91 Froment (blé) tendre, de semence: 50,37 40,37

1001 90 99 Froment (blé) tendre de haute qualité, autre que de
semence (3) 50,37 40,37

de qualité moyenne 81,56 71,56

de qualité basse 97,07 87,07

1002 00 00 Seigle 110,30 101,40

1003 00 10 Orge, de semence 110,30 101,40

1003 00 90 Orge, autre que de semence (3) 110,30 101,40

1005 10 90 Maïs de semence autre qu’hybride 111,18 101,18

1005 90 00 Maïs, autre que de semence (3) 111,18 101,18

1007 00 90 Sorgho à grains autre qu’hybride d’ensemencement 111,70 111,70

(1) Pour le blé dur ne remplissant pas la qualité minimale visée à l’annexe I du règlement (CE) no 1249/96, le droit applicable est celui fixé pour le froment (blé)
tendre de qualité basse.

(2) Pour les marchandises arrivant dans la Communauté par l’océan Atlantique ou via le canal de Suez [article 2 paragraphe 4 du règlement (CE) no 1249/96],
l’importateur peut bénéficier d’une diminution des droits de:
 3 écus par tonne, si le port de déchargement se trouve en mer Méditerranée, ou de
 2 écus par tonne, si le port de déchargement se trouve en Irlande, au Royaume-Uni, au Danemark, en Suède, en Finlande ou sur la côte atlantique de la

Péninsule ibérique.
(3) L’importateur peut bénéficier d’une réduction forfaitaire de 14 ou 8 écus par tonne lorsque les conditions établies à l’article 2 paragraphe 5 du règlement (CE)

no 1249/96 sont remplies.
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ANNEXE II

Éléments de calcul des droits

(période du 14. 08. 1998 au 17. 08. 1998)

1. Moyennes sur la période des deux semaines précédant le jour de la fixation:

Cotations boursières Minneapolis Kansas-City Chicago Chicago Minneapolis Minneapolis

Produits (% protéines à 12 % humidité) HRS2. 14 % HRW2. 11,5 % SRW2 YC3 HAD2 US barley 2

Cotation (écus par tonne) 110,95 91,60 87,47 75,48 166,21 (1) 63,24 (1)

Prime sur le Golfe (écus par tonne)  10,51 –0,96 7,87  

Prime sur Grands Lacs (écus par tonne) 13,19     

(1) Fob Duluth.

2. Frets/frais: Golfe du Mexique-Rotterdam: 11,16 écus par tonne. Grands Lacs-Rotterdam: 20,22 écus par tonne.

3. Subventions visées à l’article 4 paragraphe 2 troisième alinéa du règlement (CE) no 1249/96: 0,00 écu par tonne (HRW2)
0,00 écu par tonne (SRW2).
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II

(Actes dont la publication n’est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 17 juin 1998

portant réglementation technique commune concernant le réseau numérique à
intégration des services (RNIS) paneuropéen en mode accès de base

(amendement 1)

[notifiée sous le numéro C(1998) 1607]

(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE)

(98/515/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 98/13/CE du Parlement européen et du
Conseil du 12 février 1998 concernant les équipements
terminaux de télécommunications et les équipements de
stations terrestres de communications par satellite,
incluant la reconnaissance mutuelle de leur conformité (1),

considérant que la Commission a adopté la mesure iden-
tifiant le type d’équipements terminaux pour lequel la
présente réglementation technique commune est néces-
saire ainsi que la déclaration afférente sur la portée de
cette réglementation;

considérant qu’il importe d’adopter les normes harmoni-
sées correspondantes, ou une partie de ces normes,
mettant en œuvre les exigences essentielles à transposer
en réglementations techniques communes;

considérant qu’il est nécessaire, pour maintenir l’accès
aux marchés pour les fabricants, de permettre des arrange-
ments transitoires concernant les équipements agréés
conformément aux dispositions de la décision 97/346/CE
de la Commission (2);

considérant que la réglementation technique commune
prévue dans la présente décision est conforme à l’avis du

comité d’approbation des équipements de télécommuni-
cations (ACTE),

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

1. La présente décision s’applique aux équipements
terminaux destinés à être connnectés à un réseau public
de télécommunications et relevant de la norme harmo-
nisée définie à l’article 2, paragraphe 1.

2. La présente décision établit une réglementation tech-
nique commune couvrant les caractéristiques techniques,
les exigences en matière d’interface électrique et méca-
nique et le protocole de contrôle d’accès que doivent
fournir les équipements terminaux destinés par le fabri-
cant ou son mandataire à pouvoir être raccordés à un
point de référence T, ou S et T, en vue d’un accès de base
au niveau d’une interface avec un réseau public de télé-
communications, présenté comme un point d’accès de
base du RNIS paneuropéen (Euro-RNIS).

Article 2

1. La réglementation technique commune inclut la
norme harmonisée qui a été élaborée par l’organisme de
normalisation compétent pour mettre en œuvre, dans la

(1) JO L 74 du 12. 3. 1998, p. 1.
(2) JO L 148 du 6. 6. 1997, p. 19.
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mesure du possible, les exigences essentielles visées aux
points c), d) et f) de l’article 5 de la directive 98/13/CE. La
référence à cette norme figure à l’annexe.

2. Les équipements terminaux qui relèvent de la
présente décision sont conformes à la réglementation
technique commune visée au paragraphe 1, satisfont aux
exigences essentielles visées à l’article 5, points a) et b), de
la directive 98/13/CE et satisfont aux exigences des autres
directives applicables, notamment les directives 73/
23/CEE (1) et 89/336/CEE (2) du Conseil.

Article 3

Les organismes notifiés désignés pour mener à bien les
procédures visées à l’article 10 de la directive 98/13/CE
utilisent ou garantissent l’utilisation, en ce qui concerne
les équipements terminaux couverts par l’article 1er, para-
graphe 1, de la présente décision, de la norme harmonisée
visée à l’annexe, après l’entrée en vigueur de la présente
décision.

Article 4

1. La décision 97/346/CE est abrogée à la date du 20
mai 1998.

2. La décision 94/797/CE de la Commission (3) est
abrogée à la date du 20 mai 1998.

3. Les équipements terminaux agréés conformément
aux décisions 94/797/CE et 97/346/CE peuvent continuer
à être mis sur le marché et mis en service.

Article 5

Les États membres sont destinataires de la présente déci-
sion.

Fait à Bruxelles, le 17 juin 1998.

Par la Commission
Martin BANGEMANN

Membre de la Commission

(1) JO L 77 du 26. 3. 1973, p. 29.
(2) JO L 139 du 23. 5. 1989, p. 19. (3) JO L 329 du 20. 12. 1994, p. 14.
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ANNEXE

Référence à la norme harmonisée applicable

La norme harmonisée visée à l’article 2 de la présente décision est la suivante:

Integrated Services Digital Network (ISDN);

Attachment requirements for terminal equipment to connect to an ISDN using ISDN basic access

[Réseau numérique à intégration des services (RNIS); Exigences auxquelles doivent satisfaire les équipements
terminaux pour pouvoir être raccordés à un RNIS en mode accès de base]

ETSI

Institut européen des normes de télécommunications

Secrétariat

TBR 3  novembre 1995, modifiée par TBR 3 A1  décembre 1997

(sauf l’introduction)

Renseignements complémentaires

L’Institut européen des normes de télécommunications est reconnu aux termes de la directive 83/189/CEE du
Conseil (1).

La norme harmonisée visée ci-dessus a été élaborée en vertu d’un mandat délivré conformément aux
procédures applicables en la matière de la directive 83/189/CEE.

Le texte intégral de la norme harmonisée mentionnée ci-dessus peut être obtenu auprès de:

Institut européen des normes de télécommunications
650, route des Lucioles
F-06921 Sophia Antipolis Cedex

Commission européenne
DG XIII/A/2  (BU 31, 1/7),
rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles

ou auprès de tout autre organisme responsable de la diffusion des normes ETSI, dont la liste figure à l’adresse
Internet www.ispo.cec.be.

(1) JO L 109 du 26.4.1983, p.8.
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 17 juin 1998

portant réglementation technique commune concernant les stations terriennes
mobiles de communications par satellite à faible débit de données (LMES)

opérant dans les bandes de fréquences de 11/12/14 GHz

[notifiée sous le numéro C(1998) 1608]

(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE)

(98/516/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 98/13/CE du Parlement européen et du
Conseil du 12 février 1998 concernant les équipements
terminaux de télécommunications et les équipements de
stations terrestres de communications par satellite,
incluant la reconnaissance mutuelle de leur conformité (1),

considérant que la Commission a adopté la mesure iden-
tifiant le type d’équipement de station terrienne de
communications par satellite pour lequel la présente
réglementation technique commune est nécessaire ainsi
que la déclaration afférente sur la portée de cette régle-
mentation;

considérant qu’il importe d’adopter les normes harmoni-
sées correspondantes, ou une partie de ces normes,
mettant en œuvre les exigences essentielles à transposer
en réglementations techniques communes;

considérant que la réglementation technique commune
prévue dans la présente décision est conforme à l’avis du
comité d’approbation des équipements de télécommuni-
cations (ACTE),

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

1. La présente décision s’applique aux équipements de
stations terriennes de communications par satellite rele-
vant de la norme harmonisée définie à l’article 2, para-
graphe 1.

2. La présente décision établit une réglementation tech-
nique commune couvrant les stations mobiles terriennes
de communications par satellite à faible débit de données
(LMES) opérant dans les bandes de fréquences de 11/12/
14 GHz.

Article 2

1. La réglementation technique commune inclut la
norme harmonisée qui a été élaborée par l’organisme de
normalisation compétent pour mettre en œuvre, dans la
mesure du possible, les exigences essentielles visées à
l’article 17 de la directive 98/13/CE. La référence à cette
norme figure à l’annexe.

2. Les équipements de stations terriennes de communi-
cations par satellite qui relèvent de la présente décision
sont conformes à la réglementation technique commune
visée au paragraphe 1, satisfont aux exigences essentielles
visées à l’article 5, point a), de la directive 98/13/CE et
satisfont aux exigences des autres directives applicables,
notamment les directives 73/23/CEE (2) et 89/336/CEE (3)
du Conseil.

Article 3

Les organismes notifiés désignés pour mener à bien les
procédures visées à l’article 10 de la directive 98/13/CE
utilisent ou garantissent l’utilisation, en ce qui concerne
les équipements de stations terriennes de communica-
tions par satellite couverts par l’article 1er, paragraphe 1,
de la présente décision, de la norme harmonisée visée à
l’annexe, après l’entrée en vigueur de la présente décision.

Article 4

Les États membres sont destinataires de la présente déci-
sion.

Fait à Bruxelles, le 17 juin 1998.

Par la Commission
Martin BANGEMANN

Membre de la Commission

(2) JO L 77 du 26. 3. 1973, p. 29.
(1) JO L 74 du 12. 3. 1998, p. 1. (3) JO L 139 du 23. 5. 1989, p. 19.
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ANNEXE

Référence à la norme harmonisée applicable

La norme harmonisée visée à l’article 2 de la présente décision est la suivante:

Satellite Earth Stations and Systems (SES);

Low data rate land mobile satellite earth stations (LMES) operating in the 11/12/14 GHz frequency bands

[Stations terriennes et systèmes de communications par satellite (SES); stations terriennes mobiles de
communications par satellite à faible débit de données (LMES) opérant dans les bandes de fréquences de

11/12/14 GHz]

ETSI

Institut européen des normes de télécommunications

Secrétariat

TBR27  décembre 1997

(sauf l’introduction)

Renseignements complémentaires

L’Institut européen des normes de télécommunications est reconnu aux termes de la directive 83/189/CEE du
Conseil (1).

La norme harmonisée visée ci-dessus a été élaborée en vertu d’un mandat délivré conformément aux
procédures applicables en la matière de la directive 83/189/CEE.

Le texte intégral de la norme harmonisée mentionnée ci-dessus peut être obtenu auprès de:

Institut européen des normes de télécommunications
650, route des Lucioles
F-06921 Sophia Antipolis Cedex

Commission européenne
DG XIII/A/2  (BU 31, 1/7)
rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles

ou auprès de tout autre organisme responsable de la diffusion des normes ETSI, dont la liste figure à l’adresse
Internet www.ispo.cec.be.

(1) JO L 109 du 26. 4. 1983, p. 8.
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 17 juin 1998

portant réglementation technique commune concernant les stations terriennes
transportables de retransmission d’informations par satellite (SNG TES) opérant

dans les bandes de fréquences de 11-12/13-14 GHz

[notifiée sous le numéro C(1998) 1609]

(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE)

(98/517/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 98/13/CE du Parlement européen et du
Conseil du 12 février 1998 concernant les équipements
terminaux de télécommunications et les équipements de
stations terrestres de communications par satellite,
incluant la reconnaissance mutuelle de leur conformité (1),

considérant que la Commission a adopté la mesure iden-
tifiant le type d’équipement de station terrienne de
communications par satellite pour lequel la présente
réglementation technique commune est nécessaire ainsi
que la déclaration afférente sur la portée de cette régle-
mentation;

considérant qu’il importe d’adopter les normes harmoni-
sées correspondantes, ou une partie de ces normes,
mettant en œuvre les exigences essentielles à transposer
en réglementations techniques communes;

considérant que la réglementation technique commune
prévue dans la présente décision est conforme à l’avis du
comité d’approbation des équipements de télécommuni-
cations (ACTE),

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

1. La présente décision s’applique aux équipements de
stations terriennes de communications par satellite rele-
vant de la norme harmonisée définie à l’article 2, para-
graphe 1.

2. La présente décision établit une réglementation tech-
nique commune couvrant les stations terriennes transpor-
tables de retransmission d’informations par satellite
(SNG TES) opérant dans les bandes de fréquences de
11-12/13-14 GHz.

Article 2

1. La réglementation technique commune inclut la
norme harmonisée qui a été élaborée par l’organisme de
normalisation compétent pour mettre en œuvre, dans la
mesure du possible, les exigences essentielles visées à
l’article 17 de la directive 98/13/CE. La référence à cette
norme figure à l’annexe.

2. Les équipements de stations terriennes de communi-
cations par satellite qui relèvent de la présente décision
sont conformes à la réglementation technique commune
visée au paragraphe 1, satisfont aux exigences essentielles
visées à l’article 5, point a), de la directive 98/13/CE et
satisfont aux exigences des autres directives applicables,
notamment les directives 73/23/CEE (2) et 89/336/CEE (3)
du Conseil.

Article 3

Les organismes notifiés désignés pour mener à bien les
procédures visées à l’article 10 de la directive 98/13/CE
utilisent ou garantissent l’utilisation, en ce qui concerne
les équipements de stations terriennes de communica-
tions par satellite couverts par l’article 1er, paragraphe 1,
de la présente décision, de la norme harmonisée visée à
l’annexe, après l’entrée en vigueur de la présente décision.

Article 4

Les États membres sont destinataires de la présente déci-
sion.

Fait à Bruxelles, le 17 juin 1998.

Par la Commission
Martin BANGEMANN

Membre de la Commission

(2) JO L 77 du 26. 3. 1973, p. 29.
(1) JO L 74 du 12. 3. 1998, p. 1. (3) JO L 139 du 23. 5. 1989, p. 19.
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ANNEXE

Référence à la norme harmonisée applicable

La norme harmonisée visée à l’article 2 de la présente décision est la suivante:

Satellite Earth Stations and Systems (SES);

Satellite News Gathering Transportable Earth Stations (SNG TES) operating in the 11-12/13-14 GHz
frequency bands

[Stations terriennes et systèmes de communications par satellite (SES); stations terriennes transportables de
retransmission d’informations par satellite (SNG TES) opérant dans les bandes de fréquences de 11-12/13-14

GHz]

ETSI

Institut européen des normes de télécommunications

Secrétariat

TBR30  décembre 1997

(sauf l’introduction)

Renseignements complémentaires

L’Institut européen des normes de télécommunications est reconnu aux termes de la directive 83/189/CEE du
Conseil (1).

La norme harmonisée visée ci-dessus a été élaborée en vertu d’un mandat délivré conformément aux
procédures applicables en la matière de la directive 83/189/CEE.

Le texte intégral de la norme harmonisée mentionnée ci-dessus peut être obtenu auprès de:

Institut européen des normes de télécommunications
650, route des Lucioles
F-06921 Sophia Antipolis Cedex

Commission européenne
DG XIII/A/2  (BU 31, 1/7)
rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles

ou auprès de tout autre organisme responsable de la diffusion des normes ETSI, dont la liste figure à l’adresse
Internet www.ispo.cec.be.

(1) JO L 109 du 26. 4. 1983, p. 8.
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 17 juin 1998

portant réglementation technique commune concernant le mode paquet du
RNIS utilisant l’accès primaire

[notifiée sous le numéro C(1998) 1610]

(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE)

(98/518/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 98/13/CE du Parlement européen et du
Conseil du 12 février 1998 concernant les équipements
terminaux de télécommunications et les équipements de
stations terrestres de communications par satellite,
incluant la reconnaissance mutuelle de leur conformité (1),

considérant que la Commission a adopté la mesure iden-
tifiant le type d’équipements terminaux pour lequel la
présente réglementation technique commune est néces-
saire ainsi que la déclaration afférente sur la portée de
cette réglementation;

considérant qu’il importe d’adopter les normes harmoni-
sées correspondantes, ou une partie de ces normes,
mettant en œuvre les exigences essentielles à transposer
en réglementations techniques communes;

considérant qu’il est nécessaire, pour maintenir l’accès
aux marchés pour les fabricants, de permettre des arrange-
ments transitoires concernant les équipements agréés
conformément aux réglementations nationales en matière
d’homologation;

considérant que la réglementation technique commune
prévue dans la présente décision est conforme à l’avis du
comité d’approbation des équipements de télécommuni-
cations (ACTE),

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

1. La présente décision s’applique aux équipements
terminaux destinés à être connnectés à un réseau public
de télécommunications et relevant de la norme harmo-
nisée définie à l’article 2, paragraphe 1.

2. La présente décision établit une réglementation tech-
nique commune couvrant les caractéristiques techniques,
les exigences en matière d’interface électrique et méca-
nique et le protocole de contrôle d’accès que doivent

fournir les équipements terminaux destinés par le fabri-
cant ou son mandataire à pouvoir être raccordés à un
point de référence T, ou S et T, en vue d’un accès
primaire au niveau d’une interface avec un réseau public
de télécommunications, présenté comme un point d’accès
primaire du RNIS paneuropéen (Euro-RNIS) et devant
servir aux appels qui utilisent les services de base en
mode paquet à la demande.

Article 2

1. La réglementation technique commune inclut la
norme harmonisée qui a été élaborée par l’organisme de
normalisation compétent pour mettre en œuvre, dans la
mesure du possible, les exigences essentielles visées aux
points c) à f) de l’article 5 de la directive 98/13/CE. La
référence à cette norme figure à l’annexe.

2. Les équipements terminaux qui relèvent de la
présente décision sont conformes à la réglementation
technique commune visée au paragraphe 1, satisfont aux
exigences essentielles visées à l’article 5, points a) et b), de
la directive 98/13/CE et satisfont aux exigences des autres
directives applicables, notamment les directives 73/
23/CEE (2) et 89/336/CEE (3) du Conseil.

Article 3

Les organismes notifiés désignés pour mener à bien les
procédures visées à l’article 10 de la directive 98/13/CE
utilisent ou garantissent l’utilisation, en ce qui concerne
les équipements terminaux couverts par l’article 1er, para-
graphe 1, de la présente décision, de la norme harmonisée
visée à l’annexe, après l’entrée en vigueur de la présente
décision.

Article 4

1. Les réglementations nationales en matière d’homolo-
gation couvrant les équipements qui relèvent de la norme
harmonisée visée à l’annexe sont abrogées trois mois
après l’entrée en vigueur de la présente décision.

(2) JO L 77 du 26. 3. 1973, p. 29.
(1) JO L 74 du 12. 3. 1998, p. 1. (3) JO L 139 du 23. 5. 1989, p. 19.
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2. Les équipements terminaux agréés conformément auxdites réglementations nationales
peuvent continuer à être commercialisés sur leur marché national respectif et à être mis en
service.

Article 5

Les États membres sont destinataires de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 17 juin 1998.

Par la Commission
Martin BANGEMANN

Membre de la Commission
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ANNEXE

Référence à la norme harmonisée applicable

La norme harmonisée visée à l’article 2 de la présente décision est la suivante:

Integrated Services Digital Network (ISDN);

Attachment requirements for packet mode terminal equipment to connect to an ISDN using ISDN primary
rate access

[Réseau numérique à intégration des services (RNIS); Exigences auxquelles doivent satisfaire les équipements
terminaux en mode paquet pour pouvoir être raccordés à un RNIS en mode accès primaire]

ETSI

Institut européen des normes de télécommunications

Secrétariat

TBR 34  décembre 1997

(sauf l’introduction)

Renseignements complémentaires

L’Institut européen des normes de télécommunications est reconnu aux termes de la directive 83/189/CEE du
Conseil (1).

La norme harmonisée visée ci-dessus a été élaborée en vertu d’un mandat délivré conformément aux
procédures applicables en la matière de la directive 83/189/CEE.

Le texte intégral de la norme harmonisée mentionnée ci-dessus peut être obtenu auprès de:

Institut européen des normes de télécommunications
650, route des Lucioles
F-06921 Sophia Antipolis Cedex

Commission européenne
DG XIII/A/2  (BU 31, 1/7),
rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles

ou auprès de tout autre organisme responsable de la diffusion des normes ETSI, dont la liste figure à l’adresse
Internet www.ispo.cec.be.

(1) JO L 109 du 26.4.1983, p.8.
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 17 juin 1998

portant réglementation technique commune concernant les terminaux à très
petite ouverture (VSAT) opérant dans les bandes de fréquences de 11/12/14 GHz

[notifiée sous le numéro C(1998) 1612]

(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE)

(98/519/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 98/13/CE du Parlement européen et du
Conseil du 12 février 1998 concernant les équipements
terminaux de télécommunications et les équipements de
stations terrestres de communications par satellite,
incluant la reconnaissance mutuelle de leur conformité (1),

considérant que la Commission a adopté la mesure iden-
tifiant le type d’équipement de station terrienne de
communications par satellite pour lequel la présente
réglementation technique commune est nécessaire ainsi
que la déclaration afférente sur la portée de cette régle-
mentation;

considérant qu’il importe d’adopter les normes harmoni-
sées correspondantes, ou une partie de ces normes,
mettant en œuvre les exigences essentielles à transposer
en réglementations techniques communes;

considérant que la réglementation technique commune
prévue dans la présente décision est conforme à l’avis du
comité d’approbation des équipements de télécommuni-
cations (ACTE),

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

1. La présente décision s’applique aux équipements de
stations terriennes de communications par satellite rele-
vant de la norme harmonisée définie à l’article 2, para-
graphe 1.

2. La présente décision établit une réglementation tech-
nique commune couvrant les terminaux à très petite
ouverture (VSAT) opérant dans les bandes de fréquences
de 11/12/14 GHz.

Article 2

1. La réglementation technique commune inclut la
norme harmonisée qui a été élaborée par l’organisme de
normalisation compétent pour mettre en œuvre, dans la
mesure du possible, les exigences essentielles visées à
l’article 17 de la directive 98/13/CE. La référence à cette
norme figure à l’annexe.

2. Les équipements de stations terriennes de communi-
cations par satellite qui relèvent de la présente décision
sont conformes à la réglementation technique commune
visée au paragraphe 1, satisfont aux exigences essentielles
visées à l’article 5, point a), de la directive 98/13/CE et
satisfont aux exigences des autres directives applicables,
notamment les directives 73/23/CEE (2) et 89/336/CEE (3)
du Conseil.

Article 3

Les organismes notifiés désignés pour mener à bien les
procédures visées à l’article 10 de la directive 98/13/CE
utilisent ou garantissent l’utilisation, en ce qui concerne
les équipements de stations terriennes de communica-
tions par satellite couverts par l’article 1er, paragraphe 1,
de la présente décision, de la norme harmonisée visée à
l’annexe, après l’entrée en vigueur de la présente décision.

Article 4

Les États membres sont destinataires de la présente déci-
sion.

Fait à Bruxelles, le 17 juin 1998.

Par la Commission
Martin BANGEMANN

Membre de la Commission

(2) JO L 77 du 26. 3. 1973, p. 29.
(1) JO L 74 du 12. 3. 1998, p. 1. (3) JO L 139 du 23. 5. 1989, p. 19.
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ANNEXE

Référence à la norme harmonisée applicable

La norme harmonisée visée à l’article 2 de la présente décision est la suivante:

Satellite Earth Stations and Systems (SES);

Very Small Aperture Terminal (VSAT); Transmit-only, transmit/receive or receive-only satellite earth stations
operating in the 11/12/14 GHz frequency bands

[Stations terriennes et systèmes de communications par satellite (SES); Terminaux à très petite ouverture
(VSAT); Stations terriennes de communications par satellite opérant en émission seule, en réception seule ou

en émission/réception dans les bandes de fréquences de 11/12/14 GHz]

ETSI

Institut européen des normes de télécommunications

Secrétariat

TBR28  décembre 1997

(sauf l’introduction)

Renseignements complémentaires

L’Institut européen des normes de télécommunications est reconnu aux termes de la directive 83/189/CEE du
Conseil (1).

La norme harmonisée visée ci-dessus a été élaborée en vertu d’un mandat délivré conformément aux
procédures applicables en la matière de la directive 83/189/CEE.

Le texte intégral de la norme harmonisée mentionnée ci-dessus peut être obtenu auprès de:

Institut européen des normes de télécommunications
650, route des Lucioles
F-06921 Sophia Antipolis Cedex

Commission européenne
DG XIII/A/2  (BU 31, 1/7)
rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles

ou auprès de tout autre organisme responsable de la diffusion des normes ETSI, dont la liste figure à l’adresse
Internet www.ispo.cec.be.

(1) JO L 109 du 26. 4. 1983, p. 8.
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 17 juin 1998

portant réglementation technique commune concernant le réseau numérique à
intégration des services (RNIS) paneuropéen en mode accès primaire

(amendement 1)

[notifiée sous le numéro C(1998) 1613]

(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE)

(98/520/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 98/13/CE du Parlement européen et du
Conseil du 12 février 1998 concernant les équipements
terminaux de télécommunications et les équipements de
stations terrestres de communications par satellite,
incluant la reconnaissance mutuelle de leur conformité (1),

considérant que la Commission a adopté la mesure iden-
tifiant le type d’équipements terminaux pour lequel la
présente réglementation technique commune est néces-
saire ainsi que la déclaration afférente sur la portée de
cette réglementation;

considérant qu’il importe d’adopter les normes harmoni-
sées correspondantes, ou une partie de ces normes,
mettant en œuvre les exigences essentielles à transposer
en réglementations techniques communes;

considérant qu’il est nécessaire, pour maintenir l’accès
aux marchés pour les fabricants, de permettre des arrange-
ments transitoires concernant les équipements agréés
conformément aux dispositions de la décision 97/347/CE
de la Commission (2);

considérant que la réglementation technique commune
prévue dans la présente décision est conforme à l’avis du
comité d’approbation des équipements de télécommuni-
cations (ACTE),

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

1. La présente décision s’applique aux équipements
terminaux destinés à être connnectés à un réseau public
de télécommunications et relevant de la norme harmo-
nisée définie à l’article 2, paragraphe 1.

2. La présente décision établit une réglementation tech-
nique commune couvrant les caractéristiques techniques,
les exigences en matière d’interface électrique et méca-

nique et le protocole de contrôle d’accès que doivent
fournir les équipements terminaux destinés par le fabri-
cant ou son mandataire à pouvoir être raccordés à un
point de référence T, ou S et T, en vue d’un accès
primaire au niveau d’une interface avec un réseau public
de télécommunications, présenté comme un point d’accès
primaire du RNIS paneuropéen (Euro-RNIS).

Article 2

1. La réglementation technique commune inclut la
norme harmonisée qui a été élaborée par l’organisme de
normalisation compétent pour mettre en œuvre, dans la
mesure du possible, les exigences essentielles visées aux
points c), d) et f) de l’article 5 de la directive 98/13/CE. La
référence à cette norme figure à l’annexe.

2. Les équipements terminaux qui relèvent de la
présente décision sont conformes à la réglementation
technique commune visée au paragraphe 1, satisfont aux
exigences essentielles visées à l’article 5, points a) et b), de
la directive 98/13/CE et satisfont aux exigences des autres
directives applicables, notamment les directives 73/
23/CEE (3) et 89/336/CEE (4) du Conseil.

Article 3

Les organismes notifiés désignés pour mener à bien les
procédures visées à l’article 10 de la directive 98/13/CE
utilisent ou garantissent l’utilisation, en ce qui concerne
les équipements terminaux couverts par l’article 1er, para-
graphe 1, de la présente décision, de la norme harmonisée
visée à l’annexe, après l’entrée en vigueur de la présente
décision.

Article 4

1. La décision 97/347/CE est abrogée à la date du 20
mai 1998.

(1) JO L 74 du 12. 3. 1998, p. 1. (3) JO L 77 du 26. 3. 1973, p. 29.
(2) JO L 148 du 6. 6. 1997, p. 24. (4) JO L 139 du 23. 5. 1989, p. 19.
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2. La décision 94/796/CE (1) est abrogée à la date du 20 mai 1998.

3. Les équipements terminaux agréés conformément aux décisions 97/347/CE et
94/796/CE peuvent continuer à être mis sur le marché et mis en service.

Article 5

Les États membres sont destinataires de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 17 juin 1998.

Par la Commission
Martin BANGEMANN

Membre de la Commission

(1) JO L 329 du 20. 12. 1994, p. 1.
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ANNEXE

Référence à la norme harmonisée applicable

La norme harmonisée visée à l’article 2 de la présente décision est la suivante:

Integrated Services Digital Network (ISDN);

Attachment requirements for terminal equipment to connect to an ISDN using ISDN primary rate access

[Réseau numérique à intégration des services (RNIS); Exigences auxquelles doivent satisfaire les équipements
terminaux pour pouvoir être raccordés à un RNIS en mode accès primaire]

ETSI

Institut européen des normes de télécommunications

Secrétariat

TBR 4  novembre 1995, modifiée par TBR 4 A1  décembre 1997

(sauf l’introduction)

Renseignements complémentaires

L’Institut européen des normes de télécommunications est reconnu aux termes de la directive 83/189/CEE du
Conseil (1).

La norme harmonisée visée ci-dessus a été élaborée en vertu d’un mandat délivré conformément aux
procédures applicables en la matière de la directive 83/189/CEE.

Le texte intégral de la norme harmonisée mentionnée ci-dessus peut être obtenu auprès de:

Institut européen des normes de télécommunications
650, route des Lucioles
F-06921 Sophia Antipolis Cedex

Commission européenne
DG XIII/A/2  (BU 31, 1/7),
rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles

ou auprès de tout autre organisme responsable de la diffusion des normes ETSI, dont la liste figure à l’adresse
Internet www.ispo.cec.be.

(1) JO L 109 du 26.4.1983, p.8.
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 17 juin 1998

portant réglementation technique commune concernant le mode paquet du
RNIS utilisant l’accès de base

[notifiée sous le numéro C(1998) 1614]

(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE)

(98/521/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 98/13/CE du Parlement européen et du
Conseil du 12 février 1998 concernant les équipements
terminaux de télécommunications et les équipements de
stations terrestres de communications par satellite,
incluant la reconnaissance mutuelle de leur conformité (1),

considérant que la Commission a adopté la mesure iden-
tifiant le type d’équipements terminaux pour lequel la
présente réglementation technique commune est néces-
saire ainsi que la déclaration afférente sur la portée de
cette réglementation;

considérant qu’il importe d’adopter les normes harmoni-
sées correspondantes, ou une partie de ces normes,
mettant en œuvre les exigences essentielles à transposer
en réglementations techniques communes;

considérant qu’il est nécessaire, pour maintenir l’accès
aux marchés pour les fabricants, de permettre des arrange-
ments transitoires concernant les équipements agréés
conformément aux réglementations nationales en matière
d’homologation;

considérant que la réglementation technique commune
prévue dans la présente décision est conforme à l’avis du
comité d’approbation des équipements de télécommuni-
cations (ACTE),

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

1. La présente décision s’applique aux équipements
terminaux destinés à être connnectés à un réseau public
de télécommunications et relevant de la norme harmo-
nisée définie à l’article 2, paragraphe 1.

2. La présente décision établit une réglementation tech-
nique commune couvrant les caractéristiques techniques,
les exigences en matière d’interface électrique et méca-
nique et le protocole de contrôle d’accès que doivent

fournir les équipements terminaux destinés par le fabri-
cant ou son mandataire à pouvoir être raccordés à un
point de référence T, ou S et T, en vue d’un accès de base
au niveau d’une interface avec un réseau public de télé-
communications, présenté comme un point d’accès de
base du RNIS paneuropéen (Euro-RNIS) et devant servir
aux appels qui utilisent les services de base en mode
paquet à la demande.

Article 2

1. La réglementation technique commune inclut la
norme harmonisée qui a été élaborée par l’organisme de
normalisation compétent pour mettre en œuvre, dans la
mesure du possible, les exigences essentielles visées aux
points c) à f) de l’article 5 de la directive 98/13/CE. La
référence à cette norme figure à l’annexe.

2. Les équipements terminaux qui relèvent de la
présente décision sont conformes à la réglementation
technique commune visée au paragraphe 1, satisfont aux
exigences essentielles visées à l’article 5, points a) et b), de
la directive 98/13/CE et satisfont aux exigences des autres
directives applicables, notamment les directives 73/
23/CEE (2) et 89/336/CEE (3) du Conseil.

Article 3

Les organismes notifiés désignés pour mener à bien les
procédures visées à l’article 10 de la directive 98/13/CE
utilisent ou garantissent l’utilisation, en ce qui concerne
les équipements terminaux couverts par l’article 1er, para-
graphe 1, de la présente décision, de la norme harmonisée
visée à l’annexe, après l’entrée en vigueur de la présente
décision.

Article 4

1. Les réglementations nationales en matière d’homolo-
gation couvrant les équipements qui relèvent de la norme
harmonisée visée à l’annexe sont abrogées trois mois
après l’entrée en vigueur de la présente décision.

(2) JO L 77 du 26. 3. 1973, p. 29.
(1) JO L 74 du 12. 3. 1998, p. 1. (3) JO L 139 du 23. 5. 1989, p. 19.



FR Journal officiel des Communautés européennes19. 8. 98 L 232/23

2. Les équipements terminaux agréés conformément auxdites réglementations nationales
peuvent continuer à être commercialisés sur leur marché national respectif et à être mis en
service.

Article 5

Les États membres sont destinataires de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 17 juin 1998.

Par la Commission
Martin BANGEMANN

Membre de la Commission
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ANNEXE

Référence à la norme harmonisée applicable

La norme harmonisée visée à l’article 2 de la présente décision est la suivante:

Integrated Services Digital Network (ISDN);

Attachment requirements for packet mode terminal equipment to connect to an ISDN using ISDN basic
access

[Réseau numérique à intégration des services (RNIS); Exigences auxquelles doivent satisfaire les équipements
terminaux en mode paquet pour pouvoir être raccordés à un RNIS en mode accès de base]

ETSI

Institut européen des normes de télécommunications

Secrétariat

TBR 33  décembre 1997

(sauf l’introduction)

Renseignements complémentaires

L’Institut européen des normes de télécommunications est reconnu aux termes de la directive 83/189/CEE du
Conseil (1).

La norme harmonisée visée ci-dessus a été élaborée en vertu d’un mandat délivré conformément aux
procédures applicables en la matière de la directive 83/189/CEE.

Le texte intégral de la norme harmonisée mentionnée ci-dessus peut être obtenu auprès de:

Institut européen des normes de télécommunications
650, route des Lucioles
F-06921 Sophia Antipolis Cedex

Commission européenne
DG XIII/A/2  (BU 31, 1/7),
rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles

ou auprès de tout autre organisme responsable de la diffusion des normes ETSI, dont la liste figure à l’adresse
Internet www.ispo.cec.be.

(1) JO L 109 du 26.4.1983, p.8.
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 17 juin 1998

portant réglementation technique commune concernant les exigences en matière
de récepteurs pour le système paneuropéen de téléappel public terrestre dans la

Communauté (ERMES) (2e édition)

[notifiée sous le numéro C(1998) 1615]

(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE)

(98/522/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 98/13/CE du Parlement européen et du
Conseil du 12 février 1998 concernant les équipements
terminaux de télécommunications et les équipements de
stations terrestres de communications par satellite,
incluant la reconnaissance mutuelle de leur conformité (1),

considérant que la Commission a adopté la mesure iden-
tifiant le type d’équipements terminaux pour lequel la
présente réglementation technique commune est néces-
saire ainsi que la déclaration afférente sur la portée de
cette réglementation;

considérant qu’il importe d’adopter les normes harmoni-
sées correspondantes, ou une partie de ces normes,
mettant en œuvre les exigences essentielles à transposer
en réglementations techniques communes;

considérant qu’il est nécessaire, pour maintenir l’accès
aux marchés pour les fabricants, de permettre des arrange-
ments transitoires concernant les équipements agréés
conformément aux dispositions de la décision 95/290/CE
de la Commission (2);

considérant que la réglementation technique commune
prévue dans la présente décision est conforme à l’avis du
comité d’approbation des équipements de télécommuni-
cations (ACTE),

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

1. La présente décision s’applique aux équipements
terminaux de données destinés à être connectés au
système paneuropéen de téléappel terrestre connu sous la
dénomination de système européen de radiomessagerie

(ERMES) et relevant de la norme harmonisée définie à
l’article 2, paragraphe 1.

2. La présente décision établit une réglementation tech-
nique commune couvrant les exigences en matière de
réception applicables aux équipements terminaux
ERMES.

Article 2

1. La réglementation technique commune inclut la
norme harmonisée qui a été élaborée par l’organisme de
normalisation compétent pour mettre en œuvre, dans la
mesure du possible, les exigences essentielles visées aux
points d), e), f) et g) de l’article 5 de la directive 98/13/CE.
La référence à cette norme figure à l’annexe.

2. Les équipements terminaux qui relèvent de la
présente décision sont conformes à la réglementation
technique commune visée au paragraphe 1, satisfont aux
exigences essentielles visées à l’article 5, points a) et b), de
la directive 98/13/CE et satisfont aux exigences des autres
directives applicables, notamment les directives 73/
23/CEE (3) et 89/336/CEE (4) du Conseil.

Article 3

Les organismes notifiés désignés pour mener à bien les
procédures visées à l’article 10 de la directive 98/13/CE
utilisent ou garantissent l’utilisation, en ce qui concerne
les équipements terminaux couverts par l’article 1er, para-
graphe 1, de la présente décision, de la norme harmonisée
visée à l’annexe, douze mois au plus tard après l’entrée en
vigueur de la présente décision.

Article 4

1. La décision 95/290/CE est abrogée douze mois après
l’entrée en vigueur de la présente décision.

(1) JO L 74 du 12. 3. 1998, p. 1. (3) JO L 77 du 26. 3. 1973, p. 29.
(2) JO L 181 du 2. 8. 1995, p. 21. (4) JO L 139 du 23. 5. 1989, p. 19.
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2. Les équipements terminaux agréés conformément à la décision 95/290/CE peuvent
continuer à être mis sur le marché et mis en service.

Article 5

Les États membres sont destinataires de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 17 juin 1998.

Par la Commission
Martin BANGEMANN

Membre de la Commission
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ANNEXE

Référence à la norme harmonisée applicable

La norme harmonisée visée à l’article 2 de la présente décision est la suivante:

Radio Equipment and Systems (RES);

Enhanced Radio MEssage System (ERMES);

Receiver requirements

[Équipements et systèmes radio (RES); Système européen de radiomessagerie (ERMES); Exigences en matière
de récepteurs]

ETSI

Institut européen des normes de télécommunications

Secrétariat

TBR 7  2e édition, octobre 1997

(sauf l’introduction)

Renseignements complémentaires

L’Institut européen des normes de télécommunications est reconnu aux termes de la directive 83/189/CEE du
Conseil (1).

La norme harmonisée visée ci-dessus a été élaborée en vertu d’un mandat délivré conformément aux
procédures applicables en la matière de la directive 83/189/CEE.

Le texte intégral de la norme harmonisée mentionnée ci-dessus peut être obtenu auprès de:

Institut européen des normes de télécommunications
650, route des Lucioles
F-06921 Sophia Antipolis Cedex

Commission européenne
DG XIII/A/2  (BU 31, 1/7),
rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles

ou auprès de tout autre organisme responsable de la diffusion des normes ETSI, dont la liste figure à l’adresse
Internet www.ispo.cec.be.

(1) JO L 109 du 26.4.1983, p.8.
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